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Relatifs  a la  Proclamation  de  la  Loi  Martiale  ; 
& au  compte  qtie  la  'iMûrtïèlpalït'è  èfé  ’à  ":icehdu 
à V Afj emblée  - Nationale  > dans  la  Séance  du  1 8. 

Procès-verbal  du  Dimanche  17  Juillet  1791 5 à huit  heures 
du  matin.  - 
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L'ouverture  de  la  Séance , , le  Corps, ,, Municipal  a - été 
inftruit  par  M.  le  Maire  , de  la  fuite  des  détails  qui  avoient  été 
donnés  hier  au  fujet  des  raffemblemensdliommes  &,  des  mou- 
vemens  féditieux  qui  fe  font,  rnanifefrés  depuis  pkifeurs  jouis. 
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îl  a appris  qu’en  exécution  des  ordres  de  la  Municipalité,  les 
patrouilles  s’étoient  multipliées  hier  foir  , cette  nuit , ce  matin  ; 
que  la  Garde-Nationale  avoir  donné  des  preuves  continuelles 
de  fon  zèle  & de  fon  attachement  'a  la  conftitution  ; que  des 
ordres  ultérieurs  avoient  été  donnés;  qu’il  paroiffoit  confiant 
qu'il  dèvoit  fe  former  aujourd'hui  de  grands  raffemblcmens 
f,ir  le  terrein  de  la  Baftille , pour  fe  porter  enfuite^Champ 
de  la  Fédération  5 que  la  Garde-Nationale  £7oit  avertie  de 
fc  trouver  dans  tes  différais  endroits  qui  ont  été  indiques  ; &: 
qu’il  y a lieu  de  croire  qu’au  moyen  des  précautions  qui  avoient 
été  prifesj  & des  mefures  que  Sa  Municipalité  pourroit  ordon- 
ner, la  tranquillité  publique  ne  feroit  point  altérée. 

D’après  cet  expofé  , le  Corps  Municipal  a arrêté  que  tes  Ci- 
toyens feroknt , a Finftant , avertis  par  la  vote  de  la  promulga- 
tion, de  l’impicffion  & de  l’affiche,  des  difpofitions  de  la  Loi , 
& de  l’obligation»  où  ils  font  de  s’y  conformer  ; en  conféqucnce 
l’Arrêté  fuivant  a été  pris. 

« Le  Corps  Municipal  informé  que  des  fa&ieux  , que  des 
Etrangers  , payés  pour  femer  Se  défordre , pour  prêcher  la  ré- 
bellion , fe  propofent  de  former  de  grands  raffemblemens , 
dans  le  coupable  efpoir  d’égarer  le  peuple , & de  le  porter  a 
des  excès  ïépréheufibles  ; 

, Qui  le  fécond  Subftitut-Adjoint  du  Procureur  de  la  Com- 
mune , 

Déclare  que  tous  attroupemens , avec  ou  fans  armes , fur 
les  places  publiques  , dans  les  rues  & tes  carrefours  » font  con- 
traires à la  Loi;  défend  à toutes  perfonnes  de  fe  réunir  & de 
fe  former  en  groupes , dans  aucun  lieu  public  ; 

» Ordonne  à tous  ceux  qui  font  ainfî  formés , de  fe  féparer 

à Finftant;  f 

„ Enjoint  aux  Commiffaires  de  Police  de  fe  rendre  , fans 

délai , dans  tous  les  lieux  de  leur  arrondiffement , ou  3a  tran- 


quillité  publique  pourroit  être  menacée , & d’employer , poi« 
maintenir  le  calme  , tous  les  moyens  qui  leur  (ont  donnes  par 

» Mande  au  Commandant-Général  de  la  Garde-Nationa.c 
donner  a linftant  les  ordres  les  plus  précis  , pour  que  tous 


les  attroupemens  foient  divifés  ; 

I*  Corps  Municipal  Ce  réfervant  de  prendre  des  mefurcs 
ultérieuibe  fi  le  cas  y échoit  ». 

Après  ces  premières  difpofitions , le  Corps  Municipal  a au  etc 
que  deux  de  Tes  Membres,  MM.  Cou'fin  & Charron  fe  tran  - 
porteraient  dans  les  environs  de  la  Baftillc  , pour  s'aliter , pat 
eux-mêmes  , s’il  fe  forme  dans  ce  quartier  un  raflemblement 
d’hommes  , & d’en  référer  fans  aucun  delai  au  Corps  Muni- 
cipal , qui  ftatuera  ainfi  qu’il  appartiendra. 

M.  Charron  , Chef  de  la  première  Divifion  a été  enfui  te  in- 
troduit. Il  a annoncé  qu’il  avoir  été  envoyé  a l’Hotel-de-viLe 
pour  y prendre  les  ordres  du  Corps  Municipal  ; que  la  Garde- 
Nationale  étoit  commandée,  & qu’une  grande  partie  etoit  eja 
réunie  fur  la  place  de  l’Hôtel-de-ville. 

A on\e  heures , un  de  M M.  les  Admirateurs  a an- 
noncé qu’on  l’inftruifoit  a l’inftant  que  deux  particuliers  vc- 
noient  d’être  attaqués  dans  le  quartier  du  Gros- caillou , qu  ils 
avoient  l’un  & l’autre  fuccombé  fous  les  coups  d’un  nombre 
de  perfonnes  attroupées , & qu’au  moment  aduel  leurs  tetes 
ètoient  promenées  au  bout  de  deux  piques. 


Le  Corps  Municipal  s’occupant  au  même  mftant , des 
moyens  de  réprimer  le  défordre  & d’en  prévenir  les  fuites, 
après  avoir  entendu  le  fécond  Subftitut- Adjoint  du  Procureur 
de  la  Commune  , 

A arrêté  que  trois  de  fes  Membres,  MM.  JJ.  e ou  x , 
Régnault  & Hardy  fe  tranfporterojent  a l’inftant  au  Gros-caillou; 
qu’ils  feroient  accompagnés  par  un  Bataillon  de  la  Gar  C a 
lion  ale  , qifils  employeroïent  tous  les  moyens  que  la  prudence 
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pourroit  leur  fuggércr  pour  dilïïper  Fattroupement , & même  t 
dans  le  cas  où  il  y auroit  effectivement  eu  meurtre  , qu’ils  pour' 
roient  publier  la  Loi  martiale  & déployer  la  force  publique  ; le 
Corps  Municipal  arrêtant  en  même  tems  que  MM.  les  Cora- 
miffaires  l’inft'r'uiront , fans  delai , des  événemens  qui  fe  font 
pâlies  ou  qui  fe  pafferont  fous  leurs  yeux. 

Le  Corps  Municipal  a reçu,  à une  heure  après  mbif,  une 
lettre  de  M.  le  Prélîdent  de  l’Affemblée-NatL'^ale/felative  aux 
événemens  du  jour , & aux  autres  mefures  que  la  Municipalité 
doit  prendre  dans  cette  conjoncture.  Il  a été  arrêté  que  M.  le 
Maire  répond  roi  t à M.  le  Prélîdent  poup  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  a été  fait  «5e  de  l’Arrêté  qui  a été  pris , de  la  nomi- 
nation des  Commiffaires  envoyés  au  Gros  - caillou  ; & même 
qu’il  feroit  adreffé  à M.  le  Prélîdent , expédition  de  l’Arrêté  pris 
à ce  fujet. 

Il  a été  en  outre  arrêté  qu’il  feroit  adreffé  à M.  le  Prélîdent 
de  l’Affemblée-Nütionâle  copie  de  la  lettre  que  viennent  d’écrire 
MM.  les  Commiffaires  , députés-an  Gros-caillou  , par  laquelle 
ils  confirment  la  nouvelle  du  meurtre  des  deux  particuliers  dans 
le  quartier  du  Gros- caillou. 

Le  Cores  Municipal  avoir  déjà  reçu  de  la  part  des  Com- 
miffaires envoyés  dans  le  quartier  de  la  Baftille , la  déclaration 
que  tout  étoit  tranquille , qu’il  n’y  avoit  dans  cette  partie  de 
la  Capitale  aucun  raffemblcment , & qu’il  ne  fembloit  pas  que 
la  Municipalité  dût  avoir  de  plus  longues  inquiétudes  fur  les 
mouvements  dont  on  avoit  été  menacé. 

Cependant  les  momens  s’écoulaient , l’attention  du  Corps 
Municipal  étoit  toujours  fixée  fur  ce  qui  fe  paffoit  au  gros- 
Caillou  au  champ  de  la-  Fédération.  Les  couriers  fe  fuccé- 
doient  3 les  nouvelles  devenoient  plus  inquiétantes;  la  tranquillité 
publique  recevoir , à chaque  inftant , de  nouvelles  atteintes  ; les 
Citoyens  étoient  en  alarmes;  des  bruits  qui  fe  font  convertis 
©n  certitude , annoncoient  que  la  Garde-Nationale  avoit  été 
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infultéc , les  Citoyens  armés  fur  la  place  &:  dans  la  maifon 
commune , partageoient  les  mêmes  inquiétudes. 

Déjà  le  Commandant-général  avoit  fait  conduire  à l’Hôtel- 
de-Villc  quatre  particuliers  qui  avoient  été  arrêtés  au  champ 
de  la  Fédération  & aux  environs  , pour  avoir  lancé  des  pierres  fur 
la  Garde-Nationale  ; l’un  des  rebelles , interrogé  par  un  admini- 
ftrateur  de  la  Police , avoit  été  trouvé  faifi  d’un  piftolet  chargé , 
il  eft  même  convenu,  dans  fon  interrogatoire , qu’il  avoit  jette 
une  forte  picrreYrun  officier  de  la  Garde-Nationale  , à cheval. 

En  conféquence , le . Corps  Municipal  s’efl  déterminé  aux 
mefures  de  rigueur  que  la  Loi  lui  preferit. 

«Le  Cokes  Municipal,  informé  que  des  fa&ieux  réunis 
au  champ  de  la  Fédération , mettent  la  tranquillité  publique 
en  péril ; 

Confidérant  qu’il  eft  refponfable  de  la  fureté  des  Citoyens  3 
que  déjà  deux  meurtres  ont  été  commis  par  des  feelérats  ; 

Que  la  force  armée  , conduite  par  les  autorités  légitimes „ 
ne  peuvent  effrayer  les  bons  Citoyens,  les  hommes  bien  in- 
tentionnés ; 

Arrête  que  la  Loi  Martiale  fera  publiée  à Piaffant  ; que  la 
générale  fera  battue  ; que  le  canon  d’allarme  fera  tiré  ; que 
îe  Drapeau  rouge  fera  déployé ; 

Ordonne  à tous  les  bons  Citoyens,  à tous  les  Soldats  de  la 
Loi  de  fe  réunir  fous  fes  drapeaux,  & de  prêter  main-forte  à 
fes  organes; 

Arrête  , -en  outre , qu’il  tranfportera  , fur-îe-champ , fa  féance 
à PHôtdde  l’Ecole  Royale  Militaire,  pour  y remplir  fes  devoirs. 

Le  Corps:  Municipal  arrête  qu’expédition  du  préfent  ar- 
rêté fera  à Piaffant , envoyé  à M.  le  Préfaçât  de  l’Affembîée 
Nationale  & au  Directoire  du  Département. 

Trois  Officiers  Municipaux  ont  été  chargés  de  defeendre  fiir 
la  Place  de  l’Hôtel-de-Yilîe,  & de  proclamer  j’Arrêté  & la  Loi 
Martiale.  Les  ordres  ont  en  même-temps  été  donnés  pour  que 
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le  Drapeau  rouge  fut  ^ immédiatement  apres  la  Proclamation, 
expofé  à Tune  des  principales  fenêtres  de  l’Hotcl-de-Ville , ce 
qui  a été  exécuré  à cinq  heures  & demie. 

Au  même  inftant , ou  plutôt  au  moment  ou  la  Municipalité 
alloit  fe  mettre  en  marche  , MM.  les  Commiflaires  nommés, 
ce  matin , pour  aller  au  gros  Caillou  6c  au  Champ  de  la  Fédé- 
ration font  rentrés  dans  l’Hôtel  - de -Ville.  Ils  ont^/'xpofé  , 
« que  s’étant  tranfportés  , ce  matin  , au  r,gjos^Caillou  , ils 
avoient  appris  que  l’un  des  meurtriers  avoir  été  arrêté , 
mais  qu’il  s’étoit  échappé  des  mains  de  la  garde  j qu’un  homme 
avoit  eflayé  de  tirer  un  coup  de  fufîl  à bout  portant  fur 
M.  de  la  Fayette  ; que  le  coup  avoit  manqué  ; que  ce  particu- 
lier avoit  été  arrêté  6c  conduit  au  comité,  d’où  M.  de  la  Fayette 
l’avoit  fait  mettre  en  liberté  j qu’ils  avoient  conftaté  tous  ces 
faits  par  un  procès-verbal , ainfl  que  le  meurtre  des  deux  par- 
ticuliers qui  avoient , ce  matin , fuccombé  fous  l’effort  des  bri- 
gands ; que  les  meurtriers  étoient  inconnus  , mais  que  le  meurtre 
étoit  accompagné  des  circonftances  les  plus  atroces  : ces  parti- 
culiers ont  été  égorgés  ; leurs  cadavres  ont  été  mutiles , leurs 
têtes  ont  été  tranchées  , 6c  les  brigands  fe  difpofoient  à les 
porter  dans  l’intérieur  de  la  ville',  6c  fpécialement  au  Palais- 
Royal  , lorfque  la  Cavalerie  nationale  eft  furvenue,  6c  les  a 
forcés  à renoncer  à leur  deffein  j 

„ Qu’étant  inftruits  , qu’il  y avoit  au  Champ  de  la  Fédération 
un  grand  rafle  mblemcnt  d’hommes  j que  la  Garde  Natio- 
nale avoit  été,  infultée,,  repouffée  , 6c  qu’un  de  fes  principaux 
Officiers  avoit  couru  les  plus  grands  dangers , ils  avoient  ou 
devoir  s’y  tranfportcr  ; qu’ils  avoient  trouvé  le  Champ  de  la 
Fédération  & l’Autel  de  la  Patrie  couverts  d’un  grand  nombre 
de  perfonnes  de  l’un  6c  l’autre  fexe,  qui  fe  difpofoient  à rédiger 
une  Pétition  contre  le  Déeret  du  rq  de  ce  mois  ; qu’ils  leur 
avoient  remontré  que  leur  réclamation  &;ïeur  démarche  étoient 
contraires  a la  Loi , 6c  tenaient  évidemment  à troubler  l’ordre 
publie  5 mais  que  ces  particuliers  ayant  infifté , 6c  même  ayant 


demandé  'a  députer  douze  d’entr'eux  a l‘Hôtel-dc-Vtf!c  , ils  »a- 
voient  pas  cru  pouvoir  refufer  de  s’en  laifier  accompagner  ». 

Cet  incident  a donné  lieu  k la  queftion  de  favoir  fi  la  paitic 
de  l’Arrêté  qui  venoit  d’être  pris  , & qui  portoit  que  la  Muni- 
cipalité Te  tranfportcroit  au  Champ  de  la  Fédération  , feroit 
exécutée. 

Le  CcIrps  Municipal  délibérant  de  nouveau  fur  cette  que- 
ftion , coiïfid&Snt  : 

i°  Que  depuis  plufieurs  jours  de  nombreux  raffemblemens 
alarment  tous  les  Citoyens , mettent  en  péril  la  tranquillité 
pub1  i que , & forcent  tous  les  hommes  paifibîes  à fortir  de  la 
Capitale  ; 

20  Que  l 'événement  affreux  arrivé  ce  matin  eft  l'effet  de  ces 
raffcmblemens  défordonnés. 

3°  Que  tous  les  rapports  qui  lui  parviennent  annoncent  une 
conjuration  bien  caraéferifee  contre  la  Conftitution  ôc  la  Patrie. 

4°  Que  des  étrangers , payés  pour  nous  divifer , font  récem- 
ment arrivés  a Paris  que  tant  par  eux  que  par  des  émiffaires 
tous  fomentent,  fous  différens  déguifemens,  des  mouvemens 
populaires  ; 

f Que  la  Municipalité,  refponfable  par  la  Loi , du  maintien 
de  l’ordre  public,  chargée  expreffement , tant  par  le  difeours 
prononcé  hier  par  M.  le  Préfident  de  l’ Affemblée-Nati ona! e , 
que  par  la  lettre  de  ce  matin , de  prendre  les  mefures  les  plus 
rigoureufes  pour  arrêter  les  défordre , après  avoir  inutilement , 
par  plufieurs  proclamations,  rappelle  à la  paix  les  hommes  égarés 
par  les  factieux , & lorfque  la  Garde  Nationale  n’eft  plus  refpedée, 
ne  peut  plus  différer  de  remplir  le  devoir  qui  lui  eft  impofé  * 
tout  affligeant  qu’il  eft,  fans  fe  rendre  coupable  de  prévarica- 
tion 

é°  Quentin  la  proclamation  de  la  Loi  martiale  doit  infailli- 
blement arrêter  les  foulévemens  qui , depuis  quelques  jours,  fe 
manifeftent , .&  affiner  la  liberté  des  délibérations  de  l’Aflcnk- 
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bîée  Nationale  que  la  Municipalité  8c  les  bons  citoyens  doivent 
invariablement  fou  tenir  5 

Arrête  que  la  délibération  précédente  fera  exécutée  fur-lc- 
champ  , 8c  que  cependant  quatre  de  fes  Membres  relieront  a 
î 'Hôtel-de-Ville  pour  pourvoir  à ce  -que  les  circonftances  pour- 
raient exiger. 

Il  étoit  alors  fix  heures  & demie . Avant  de  fe  mettre  en 
marche , le  Corps  municipal  a voulu  entepdre  les  Députés  des 
Pétitionnaires  qui  avoient  fuivi  les  Commfiïaires  , dans  leur 
retour  du  Champ  de  la  Fédération  , a l’Hôtel-de- Ville  ; mais 
il  a appris  qu'ils  s’étoient  retirés,  8c  il  a préfumé  qu’ils  étoient 
retournés  au  Champ  de  la  Fédération , pour  y annoncer  la  Procla- 
mation de  la  Loi  martiale. 

Le  Corps  municipal  eft  parti , précédé  d’un  détachement  d’in- 
fanterie , de  trois  pièces  de  canon , ayant  à fa  tête  un  drapeau 
rouge  déployé , porté  par  le  Colonel  des  Gardes  de  la  Ville  8c 
fuivi  de  pluheurs  corps  de  Cavalerie  8c  d’infanterie  8c  de  deux 
canons. 

En  arrivant  par  le  chemin  qui  traverfe  le  Gros-Caillou , le 
Corps  municipal  a remarqué  un  très-grand  nombre  de  per- 
fomics  des  deux  fexes  qui  fortoient  du  Champ  de  la  Fédéra- 
tion. 

Lorfque  le  Corps  municipal  eft  entré  , il  étoit  fept  heures 
& demie  ou  huit  heures  moins  un  quart  : ainû  , plus  de  deux 
heures  s’étoient  écoulées  depuis  la  proclamation  de  la  Loi  mar- 
tiale.. 

L’intention  du  Corps  municipal  étoit  de  fe  porter  d’abord 
vers  l’autel  de  la  Patrie,  qui  étoit  couvert  de  perfonnes  des 
deux  fexes  , enfuite  a l’Ecole  Militaire. 

Mais  a peine  le  Corps  Municipal  étoit-il  engagé  dans  le 
paffage  qui  conduit  an  Champ  de  la  Fédération , qu’un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  s’étoient  placés  au  haut  des  glacis 
à droite  8c  a gauche , qui  conféquemment  dominoient  U Garde 
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nationale,  le  font  mis  a crier,  à différentes  reprifes:  a Bas  Ve 
drapeau  rouge , à bas  Les  bayonnettés.  Alors  M.  le  Maire  seft 
arrêté  , ôc  il  a été  ordonné  de  faire  halte.  Le  Corps  Munici- 
pal vouloir  faire  , fur  le  champ,  les  trois  fommations  prefcr.tcs 
par  la  Loi  ; déjà  même  trois  de  fes  Membres  s’avançoient  la 
Loi  à la  main  ; mais  les  infaîtes  ôc  les  provocations  ont  conti- 
nué ; \tù~  particuliers  attroupés , fur-tout  du  côté  droit , ont 
montré  des  h£toçey ont  jetté  des  pierres,  ôc  l’un  d’eux  a tiré 
un  coup  de  piftolet  dirigé  contre  la  Municipalité,  ôc  dont  la 
balle  , après  avoir  paffé  devant  M.  le  Maire  , a été  percer  la 
cuiffe  d’un  Dragon  de  la  Troupe  de  ligne  qui  s’étoit  réuni  à 
la  Garde-Nationale. 

La  Garde  nationale  ne  pouvant  retenir  fon  indignation  a 
fait  feu,  mais  elle  a eu  la  modération  de  diriger  les  coups  en 
i’air  , ôc  perfonne  n’a  été  bleffé  à cette  première  décharge. 

L’audace  des  féditieux  étoit  telle  que  quelques-uns  font  re- 
venus fur  le  haut  du  glacis  braver  la  loi  ôc  la  force. 

Cependant  le  Corps  Municipal  employoit  tous  les  efforts 
pour  faire  ceiïer  le  feu  , & M.  le  Commandant  général  qui 
étoit  plus  avancé  dans  le  Champ  de  la  Fédération,  étoit  accouru 
pour  rétablir  l’ordre  ôc  féconder  les  efforts  de  la  Municipalité. 

Le  Corps  Municipal  ôc  les  Troupes  font  entrés  dans  le 
champ  de  la  Fédération , & comme  l’autel  de  la  Patrie  paroi f- 
foit  alors  prefqu’entièrement  évacué,  ils  ont  dirigé  leur  mar- 
che vers  l’Ecoîe-militaire , à diftance  à-peu-près  égale  de  Pautel 
de  la  Patrie  ôc  du  glacis  qui  fc  trouve  du  côté  du  Gros-caillou, 
Cette  partie  du  glacis  ôc  celle  du  même  côté  qui  fe  prolonge 
vers  la  riviere  , étoient  couvertes  de  féditieux  qui  ont  infulté  la 
Garde-Nationale  , qui  lui  ont  lancé  des  pierres , ôc  qui  même 
ont  tiré  des  coups  de  fufils  ôc  de  piftolets» 

Le  Corps  Municipal  n’ayant  pu  exécuter  l’article  VI  de  la 
Loi  martiale  , la  Garde-Nationale  a ufé  du  pouvoir  que  donne 
l’article  VII  : elle  a déployé  la  force , parce  que  les  violences 


les  plus  criminelles  ont  rendu  les  fommations  impofïibles , Sc 
c'eft  a cet  endroit  qu’-a  été  fait  le  plus  grand  feu  (0* 

Au  moment  où  le  Corps  Municipal  rédige  le  préfent  Procès- 
verbal  , on  évalue  le  nombre  des  morts  à cn\e  ou  dou\e,  àc 
le  nombre  des  bleffés  a dix  ou  douze.  Les  ordres  ont  été  don- 
nés à l’inftant  pour  l’enlèvement  des  morts,  & pour  le  traiif- 
port  des  blefiès  a 1 Hôpital  Militaire,  ou  il  a été  recommandé 
d’en  avoir  le  plus  grand  foin.  r.:„  * 

Plufieurs  Officiers  ou  Soldats  de  la  Garde-Nationale  ont  reçu 
des  coups  de  pierre,  l’un  d’eux  a été  frappé  fi  rudement,  qu’il 
a été  renverfé  de  fon  cheval  & grièvement  blefie. 

Le  Corps  Municipal  a appris,  avec  la  plus  vive  douleur, 
que  deux  Chaffeurs  volontaires  de  la  Garde  Nationale  ont  été 
aflaffinés,  l’un  revenant  feul  du  Champ  de  la  Fédération,  l’autre 
étant  à fon  polie.  On  ajoute  même  qu’un  Canonier  volontaire 
l’a  été,  a coups  de  couteau. 

Cinq  ou  fix  perfonnes , prévenues  d’avoir  infulté  ou  maltraité 
la  Garde-Nationale,  ont  été  arrêtées  & conduites  à l’Hôtel  de 
la  Force. 

Le  Champ  de  Mars  ayant  été  entièrement  évacue  , le  Com- 
mandant Général  a rallié  les  Troupes , &:  le  Corps  Municipal 
s’eft  mis  en  marche  pour  te  tourner  à l’Hôtcl-de-Ville,  où  il  eft 
arrivé  fur  les  dix  heures  du  foir.  Trois  Membres  s’étoient  dé- 
tachés pour  aller  rendre  compte  au  Diredoire  de  tout  ce  qui 
s’étoit  pafle  &:  concerter  avec  lui  les  mefures  a prendre  pouf 
affiner  la  tranquillité  publique. 

Le  Corps  Municipal  ayant  repris  fur  les  dix  heures  & demie 
le  cours  de  fes  délibérations , a entendu  les  différentes  décla- 
rations qui  lui  ont  été  faites  ; a pourvu  par  des  ordres  qui  ont 

(i)  Dans  le  cas  où  , foit  avant.  Toit  pendant  le  prononcé  des  fommations  , 
l'attroupement  commettroit  quelques  violences,  & pareillement  dans  le  cas  où, 
après  les  fommations  faites  , les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retireroient  pas  paifi- 
biement;  la  force  de, s armes  fera  a l’inftant?  déployée  contre  les  , féditieux  , fans 
que  perfonne  foit  refpon fable  des  événemens  qui  pourront  en  réfulter,  ( Article 
VJI  de  la  Loi  Martiale  ). 
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été  tranfmis  h Huilant  aux  dépofitaires  de  l’autorité  , au  main- 
tien du  repos  & de  la  tranquillité  publique.  U a de  plus  arreté 
que  quatre  de  fes  membres  pafferoient  la  nuit  à l'Hôtel-de- 
Viïle  , & que  les  Officiers  Municipaux  fe  fuccédefoient , fans 
interruption , pour  continuer  ce  fervice , julqu’à  ce  que  l’ordre 
fût  parfaitement  rétabli. 

Le  Corps  Municipal  a encore  arrêté  que  M.  le  Maire  & quatre 
Officiers  Mun*ipjwx,  MM.  Oudet  , Borie , J.-J.  le  Roulx  & 
Charon  fe  prcfentcroicnt  demain  a l’ouverture  de  l’Affcmblcc 
Nationale,  pour  lui  faire  kanre  du  Procès-verbal  de  ce  iour  ; & 
qu’expédition  en  feroit  également  adreffée  au  Dircftoire  du 
Département. 

Dans  la  néceffité  de  pourvoir  au  renouvellement  des  excès 
que  les  mal-intentionnés  pourroient  fe  permettre  , de  faite 
punir  ceux  qui  ont  été  commis  dans  cette  journée  , la  Muni- 
cipalité a terminé  fa  féance  par  les  difpofitions  confignées  dans 
l’Arrêté  qui  fuit  : 

«Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  premier  Sub- 
fti tut-adjoint  du  Procureur  de  la  Commune , charge  le  Procureur 
de  la  Commune  de  dénoncer  à l’Accufateur  public  de  l’Arron- 
diffemcnt , l’afïaffinat  commis  ce  matin,  fur  les  perfonnes  de 
deux  particuliers,  & de  lui  remettre  les  renfeignemens , pièces 
& indications  pouvant  fervir  à la  découverte  de  fes  auteurs , 
complices  & adhéransj 

Arrête  que  la  Loi  martiale  reliera  en  vigueur,  jufqu’au  parfait 
Tétabliffemcnt  de  la  tranquillité  publique  *,  & qu’en  conféqucnce  , 
le  drapeau  rouge  reliera  expoié  à la  principale  fenêtre  de  la 
maifon  commune , jufqu’a  ce  que,  le  calme  étant  rétabli , il  foit 
conformément  a la  Loi , remplacé  par  un  drapeau  blanc. 

Le  Corps  municipaE  déclare  que,  tant  que  la  Loi  mar- 
tiale fera  en  vigueur,  tous  attroupemens  , avec  ou  fans  armes, 
deviendront  criminels  & devront  être  diffipés  par  la  force,  aux 
termes  de  l’Art.  111  de  ladite  Loh 
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Mandé  au  Commandant  général  de  la  Garde-nationale  de 
veiller  fpécialement  à l’exécution  de  la  Loi  & du  préfent  Arrêté , 
qui  fera  mis  à l’ordre , envoyé  aux  quarante-huit  Sections , 
publié , ainfi  que  la  Loi  martiale  & toutes  les  délibérations 
de  ce  jour. 

Signé  , BAILLY,  Maire  ; 

Dejoly,  Secrétaire-Greffier. 


Procès-verbal  du  Lundi  18  Juillet  . 1 75  r. 


Le  Maire  6c  les  Commiffiaires  nommés  pour  aller  ren- 
dre compte  à l’Affemblée  - Nationale  des  détails  de  la  journée 
d’hier  , 6c  du  réfultat  de  la  proclamation  de  la  Loi  martiale  , 
fe  font  acquittés  de  leur  million.  Ils  en  ont  inftruit  le  Corps 
Municipal  : M.  le  Maire  a annoncé  qu’aprés  avoir  expofé  fom- 
mairement  la  conduite  de  la  Municipalité,  il  avoit  fait  ledure 
du  procès-verbal  de  la  dernière  féance. 

M.  le  Maire  a ajouté  que  l’Affemblée -Nationale  , par  un  dis- 
cours de  M.  le  Préfident,  dont  elle  a ordonné  l’impreffion , 
l’affiche  6c  l’envoi  aux  83  Départemens  , avoit  approuvé  la 
conduite  de  la  Municipalité , & celle  de  la  Garde-Nationale. 

Le  Corps  Municipal  a ordonné  que  le  Difcours  de  M. 
le  Maire  6c  la  Réponfe  de  M.  le  Préfident  de  l’Affiemblée 
Nationale  , feroient  inférés  dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour 
ôç  imprimés1  ainfi  que  le  Procès-verbal  du-17. 

Signé  , Bailly , Maire  j Dejoly  3 Secrétaire-Greffier, 

Suit  le  Difcours  de  M.  le  Maire. 

M E s.  s 1 e u R s , 

«La  Municipalité  préfente  devant  vpus , eft  profondément 
affligée  des  év  Siemens  arrive  s. clans  la  joumée'd’hier:  des  crimes 
ont  été  commis  le  matin,  6c  le  loir  la  juftice  cela  Loi  a été 


exercée.  La  Municipalité , dans  Padminiflration  paternelle  qui 
lui  a été  confiée , n’avoit  jufquïci  prouvé  que  fa  modéra- 
tion ; on  n’accufera  point  fa  fcvéritc  : nous  ofons  vous  aflurer 
quelle  étoit  indifpenfablcment  néceffaire.  Lordre  public  croit 
entièrement  détruit , la  Patrie  en  danger,  fes  ennemis  avoient 
formé  des  ligues  des  conjurations.  Nous  avons  publie  la 
Loi  contre  les  féditions  : fi  nous  avons  marché  au  Champ  de 
la  Fédération  avec  l’Enfeigne  d une  Loi  redoutable  & entoures 
de  la  force  publfqfll*,  c étoit  pour  y rappçller  l’ordre  i pour  y 
prêcher  la  paix  & l’obeiffance  y màis  les  féditieüx  ont  provo- 
qué la  force , ils  ont  fait  feu  fur  les  Magiftrats  , fur  la  Garde- 
Nationale  , & leur  crime  eft  retombé  fur  leurs  têtes  coupables. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  VAjfemblée  Nationale. 
RÉPONSE  DE  M.  LE  PRÉSIDENT 
A LA  MUNICIPALITÉ. 

Du  Lundi  iS  Juillet  1791. 

„ L’Assemblée  Nationale  a appris  avec  douleur  que  des 
ennemis  du  bonheur  & de  la  Liberté  des  François , ufurpant 
le  mafque,  le  langage  du  Patriotifme,  avoient  égaré  quelques 
hommes,  les  avoient  rendus  féditieüx,  rebelles  à la  Loi , & 
vous  avoient  forcé  de  fubftituer  les  moyens  de  rigueur , aux 
moyens  de  ,perfuafion , dont  vous  avez  fait  jufqu’ici  ufage,avec 
tant  de  fuccès. 

« L’Aflemblée  Nationale  approuve  votre  conduite  & toutes  les 
mefures  que  vous  avez  prifes:  elle  voit,  avec  fatisfadion  , que 
la  Garde-Nationale-Parifienne , que  les  Soldats  de  la  Liberté  & 
de  la  Loi , que  les  Citoyens  même  à qui  leurs  occupations  ne 
permettent  pas  de'  faire  un  fervice  confiant , & dont  on  s’étoit 
efforcé*  de  calomnier  les  intentions , ont,  dans  ces  circonftances , 
donné  , des  preuves  éclatantes  de  leur  attachement  k la  Confli- 
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tution,  'a  la  Loi,  ôc  ont  continué  de  juflifieï  la  haute  cftimc 
8c  la  reconnoiiTance  de  la  Nation  pat  leur  zélé,  leur  modération 
8c  leur  fidélité. 

Collationné  à V Original  par  Nous  Secrétaires  de  l'Ajfemblée 
Nationale , à Paris  le  18  Juillet  1791. 

Signé,  Charles  LAMETH,  Préfident ; Chàteau-neuf- 
Randon  ; Ramel-Nggaret  , J.  A.  Creuzé-Latouche  , 
Secrétaires.  fe--:  ^ 


Certifié  conforme  a V expédition  dépofée  au  Secrétariat  de  la 
Municipalité, 

Dejoly  , Secrétaire-Greffier. 
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De  l'Imprimerie  de  Lottin  l’aîné , & J.-R.  Lottin  , Imprimeurs 
de  la  MUNICIPALITÉ,  rue  S-»Àadré-des-Arcs.  N°  27. 


